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SIGLES ET ABREVIATIONS

AGAS :
Assemblée Générale des Acteurs Stratégiques

APPDH :
Appui à la Promotion des Droits Humains

AJM :

Association des Juristes Maliennes

APDF :
Association pour le Progrès et la Défense des Femmes ;

AMDH :
Association Malienne des Droits de l’Homme ; 

CAD/DE :
Cellule d’Appui à la Décentralisation/Déconcentration de l’Education

CADEF :
Comité d’action pour les droits de l’enfant et de la femme 

CAF :

Centre d’Alphabétisation Fonctionnelle

CAFé :

Centre d’Apprentissage Féminin

CAFO :
Coordination des Association et ONG féminines du Mali

CED :

Centre d’Education pour le Développement

CGS :

Comité de Gestion Scolaire

COMADE :
 Coordination des ONG Maliennes d’Aide aux Enfants

CNDH :
Commission Nationale des Droits de l’Homme

CNJM :
Convention Nationale des Jeunes Juristes du Mali

CSCRP :
Cadre Stratégique pour la Croissance et la Réduction de la Pauvreté

DAP : 

Descriptif d’Appui au PRODEC

DCAP :
Directeur de Centre d’Animation Pédagogique

DESC :
 Droits Economiques, Sociaux et Culturels du Mali

EAF :

Ecole Amie des Filles

ECPDHD : 
Education à la Culture de la Paix et aux Droits Humains

EID : 

Espace d’Interpellation Démocratique 

FENAPEEM :
 Fédération Nationale des Associations de Parents d’Elèves et d’Etudiants du 



Mali

ISESCO :
Organisation islamique pour l’Education, les Sciences et la Culture

ODEF :
Observatoire des Droits de l’Enfant et de la Femme 

OMD : Objectifs du Millénaire pour le Développement

ONG :

Organisation Non Gouvernementale

OPH :
Organisation des Personnes Handicapées

OSC :

Organisations de la Société Civile

PCDHG : 
Programme Appui Conjoint à la Promotion et à la Protection des Droits Humains et du Genre

PDHRE/DPEH-MALI : Mouvement des Peuples pour l’Education aux Droits Humains

PNEC :
Programme National d’Education à la Citoyenneté

PNUAD : 
Plan cadre des Nations Unies pour l’Aide au Développement 

PRODEC : 
Programme Décennal de Développement de l’Education

PTF :

Partenaires Techniques et Financiers

réSEAU :
réseau du Système des Ecoles Associées de l’UNESCO

I. INTRODUCTION :

Le rapport ici présenté a pour but de constituer une description, la plus exhaustive  possible, de la situation de l’éducation au service des droits de l’homme, de la paix, de la démocratie, de la compréhension internationale et de la tolérance, conformément à la Recommandation de l’UNESCO adoptée lors de sa dix-huitième session, tenue du 17 octobre au 23 novembre 1974 à Paris (France). Il indique le développement de la politique nationale du Mali en faveur de l’intégration des droits de l’homme dans l’enseignement à partir des dispositifs législatifs et administratifs ainsi que des outils éducatifs et pédagogiques qui servent de fil conducteur à l’action éducative dans le quotidien en se donnant comme souci majeur la mise en contact et en pratique des jeunes personnes avec des pratiques sociales et individuelles valorisantes.

Le rapport suit de façon fidèle la structuration proposée dans le questionnaire afin de permettre un repérage  plus facile des différents rubriques et éléments.

II. PRESENTATION DU PAYS :

Le Mali est un pays continental situé en Afrique occidentale. Il est limité au nord par l’Algérie et la Mauritanie, à l’est par le Niger, au sud par la Côte d’Ivoire et le Burkina Faso, au sud ouest par la Guinée et à l’ouest par le Sénégal. 

Avec une superficie de 1 241 238 kilomètres carrés, il est traversé par deux grands fleuves : le fleuve Niger et le fleuve Sénégal. Le relief est peu accidenté, le climat est désertique au nord, sahélien au centre, soudanien au sud. La population fait 12, 4 millions d’habitants
 vivant essentiellement d’agriculture, d’élevage et de pêche. La capitale est Bamako.

Depuis la révolution du 26 mars 1991, le Mali est devenu une république démocratique et pluraliste. Il fournit d’importants efforts pour la promotion et la protection des droits de l’homme.

III. MESURES LEGISLATIVES, JUDICIAIRES ET ADMINISTRATIVES :

3.1. Cadre juridique :

Le Mali à travers la Constitution du 25 février 1992 souscrit à la Déclaration Universelle des Droits de l’Homme du 10 décembre 1948 et à la Charte Africaine des Droits de l’Homme et des Peuples du 27 juin 1981. En plus de ces deux instruments juridiques internationaux majeurs, le Mali a ratifié ou adhéré à beaucoup de conventions ou traités internationaux relatifs à la protection et à la promotion des droits de l’homme. On peut citer entre autres le pacte international relatif aux droits civils et politiques, le pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels, la plateforme africaine sur le droit à l’éducation, etc. 

Aussi, pour un meilleur suivi des traités ou accords qui dès leur publication ont une autorité supérieure à celle des lois
, le Mali a-t-il créé un Comité Interministériel d’appui à l’élaboration des rapports initiaux et périodiques de mise en œuvre des conventions internationales
 qu’il a ratifiées. Ce comité a principalement pour mission de suivre la mise en œuvre des recommandations formulées suite aux rapports présentés par le Mali.

 Il faut noter que suivant les dispositions des articles 17 et 18  de la Constitution, l’éducation et l’instruction sont des droits reconnus. Tout citoyen a droit à l’instruction. L’enseignement public est obligatoire, gratuit et laïc.

Il faut aussi noter que le Mali a adopté une Loi d’Orientation sur l’Education qui précise en son article 4 que le droit à l’éducation est garanti à chaque citoyen. Ce droit s’exerce à travers l’accès à l’éducation et la fréquentation des établissements d’enseignements publics et privés.

Il faut enfin noter que le Mali a adopté un Programme Décennal de Développement de l’Education (PRODEC) dont le premier axe prioritaire est : « une éducation de base de qualité pour tous».

3.2. Cadre institutionnel :  

Le cadre institutionnel comprend les cours et tribunaux et les Départements ministériels concernés par la Recommandation.

3.2.1. Cours et tribunaux :

Aux termes de l’article 81 de la Constitution, le pouvoir judiciaire, qui est exercé par la Cour Suprême et les autres cours et tribunaux, est gardien des droits et libertés définis par la Constitution. Il veille à leur respect et applique dans le domaine qui lui est propre les lois de la République. La Cour Constitutionnelle garantit les droits fondamentaux de la personne humaine et les libertés publiques à travers le contrôle de constitutionnalité des lois.

3.2.2. Départements ministériels en charge de réaliser la Recommandation :

Suivant les dispositions du Décret N°09 - 164/P-RM du 21 avril 2009 fixant les attributions spécifiques des membres du Gouvernement, le Ministère de la Justice est le département chargé de la promotion et de la protection des droits humains. Toutefois, à cause de la transversalité de la matière, d’autres départements ministériels en fonction de leurs attributions interviennent dans la mise en œuvre de la Recommandation.

 3.2.2.1. Ministère de la Justice :

Le Ministère de la Justice est chargé de l’élaboration et de la mise en œuvre de la politique nationale en matière de droits humains. A cet effet, il est chargé, entre autres, de la promotion et de la protection desdits droits. Pour ce faire, il dispose actuellement d’un Programme « Appui Conjoint des Nations Unies à la Promotion des Droits Humains et du Genre (PCDHG) », d’une Commission Nationale des Droits de l’Homme (CNDH) et d’un Espace d’Interpellation Démocratique (EID).

· Programme Appui Conjoint à la Promotion des Droits Humains et du Genre au Mali (PCDHG) 2008-2012:

Seconde phase du projet quinquennal (2003 – 2007) d’Appui à la Promotion des Droits Humains (APPDH), le PCDHG est fondé sur le Résultat 1 du Plan cadre des Nations Unies pour l’Aide au Développement (PNUAD/2008-2012) : « Les droits humains au Mali sont mieux connus et respectés au bénéfice de la gouvernance démocratique et de l'Etat de droit ». Il vise l'atteinte des Objectifs du Millénaire pour le Développement (OMD) et la réalisation des engagements pris dans le cadre de la Déclaration du Millénaire et s'inscrit dans le domaine d'intervention prioritaire du Cadre Stratégique pour la Croissance et la Réduction de la Pauvreté (CSCRP) : «Promotion de la gouvernance démocratique et des libertés publiques». 

Il vise également le renforcement des capacités des institutions publiques et privées, des communautés à la base, des organisations de la société civile et des individus particulièrement vulnérables. Il est destiné à promouvoir la connaissance des droits humains et du genre ainsi que leur mise en œuvre comme référentiel dans la formulation des politiques publiques et locales.

Il est articulé autour de quatre (4) volets d’actions : (i) renforcer les capacités institutionnelles pour une justice plus équitable au service de tous, (ii) favoriser la prise de conscience des populations envers l’existence et le plein exercice de leurs droits et devoirs, (iii) poursuivre l’amélioration du statut de la femme et (iv) assurer la protection des enfants vulnérables
.

En plus de ce programme conjoint, l’Etat a mis en place un organe indépendant, qui appuie le Gouvernement dans la promotion des droits de l’homme : la Commission Nationale des Droits de l’homme (CNDH).

· Commission Nationale des Droits de l’Homme :

Organe consultatif et de prévention créé par Décret N°06-117/P-RM du 16 mars 2006 auprès du Ministre chargé de la justice, la Commission Nationale des Droits de l’Homme
 a pour mission de contribuer à la promotion des droits de l’homme  et de prévenir la torture et autres peines ou  traitements cruels, inhumains ou dégradants.

Elle est chargée notamment de :

· formuler à titre consultatif des recommandations à l’attention du Gouvernement ou  toute autorité compétente sur toutes questions relatives aux droits de l’homme ;

· attirer l’attention des pouvoirs publics sur toutes décisions ou actions susceptibles de promouvoir ou de protéger les droits humains ;

· recommander au Gouvernement toutes décisions ou actions susceptibles de promouvoir ou de protéger les droits humains ;

· encourager l’harmonisation de la législation nationale avec les instruments internationaux relatifs aux droits humains ;

· sensibiliser l’opinion publique et l’administration par l’information, l’éducation, la communication et tous autres moyens adéquats sur les questions de droits de l’homme ;

· Contribuer, en cas de besoin, à l’élaboration des rapports que le Gouvernement doit présenter aux organisations internationales en application de ses obligations conventionnelles dans le domaine des droits humains ;

· élaborer à l’attention du Gouvernement un rapport annuel sur l’état des droits humains ;

· entreprendre des actions d’information et de sensibilisation pour prévenir la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants ;

· effectuer régulièrement des visites dans les lieux de détention et informer le Gouvernement sur la situation carcérale des détenus.

La Commission fonctionne de manière autonome. Elle se saisit de toutes questions relevant de sa compétence et peut demander aux ministres concernés de fournir des informations sur une question qui ressort particulièrement de leur compétence.

Elle peut entendre ou consulter toute personne ayant une compétence particulière en matière de droits de l’homme.

· Espace d’Interpellation Démocratique (EID) :

L’EID est une initiative originale qui permet aux citoyens d’interpeller publiquement les pouvoirs publics sur les violations des droits de l’Homme dont ils estiment être victimes.

Institué par le Décret n° 96-159/P-RM du 31 mai 1996, « l’EID a pour objet d’informer les opinions publiques nationales et internationales sur l’état des droits humains en République du Mali, de contribuer de manière active et pédagogique à la création d’une culture démocratique de promotion et de protection des droits et libertés des citoyens » (article 2).

L’EID est une originalité malienne qui fait de la journée du 10 décembre (date de la Déclaration Universelle des Droits de l’Homme de 1948) de chaque année une journée particulière consacrée aux droits humains.

Le Mali a institué ce cadre d’examen public des griefs des citoyens contre l’Etat et ses administrations. A cet effet, une Commission d’organisation créée auprès du Ministre de la Justice reçoit les plaintes  formulées, procède à l’examen de leur recevabilité et soumet celles qui ont été retenues à l’examen des administrations concernées.

Le 10 décembre, les plaintes sont lues devant un jury d’honneur et les autorités mises en cause donnent publiquement leurs réponses ou observations.

A la clôture des débats, le Jury fait des recommandations au Gouvernement en vue de résoudre les violations de droits arguées.

3.2.2.2. Ministères en charge de l’Education Nationale :

L’Education est gérée par deux Départements : le Ministère de l’Enseignement Supérieur et de la Recherche Scientifique et le Ministère de l’Education, de l’Alphabétisation et des Langues Nationales. Ils sont chargés de l’introduction des Droits Humains et de la Culture de la paix dans les programmes d’enseignement. A cet effet, ils ont mis en place un organe dénommé Comité de pilotage du Programme National pour l’Education à la Culture de la Paix et aux Droits Humains

Ce Comité a pour mission l’élaboration et le suivi-évaluation du Programme National pour l’Education à la Culture de la Paix et aux Droits Humains. A cet effet, il est chargé de : 

· élaborer les mesures en vue de l’introduction dans l’éducation formelle et non formelle des méthodes et enseignements relatifs à la culture de la paix et aux droits humains ;

· proposer ou initier toutes actions pour susciter une prise de conscience des comportements propices à la paix et au respect des droits humains ;

· assurer le suivi évaluation de ces mesures et actions.

En vue de l’introduction de l’éducation à la culture de la paix, aux droits humains et à la démocratie dans les programmes d’enseignement fondamental et du secondaire, le Comité de Pilotage a initié la création d’une Cellule Technique au sein de l’Unité des curricula du Centre National de l’Education.

Aussi, en vue de renforcer la dynamique de la décentralisation et pour assurer l’effectivité du droit à l’éducation, les Départements en charge de l’Education ont-ils mis en place la Cellule d’Appui à la Décentralisation/Déconcentration de l’Education (CAD/DE) pour assurer le transfert des compétences et des ressources en matière d’éducation dont l’opérationnalisation est confiée aux Collectivités Territoriales à travers les Comités de Gestion Scolaire (CGS).

Au niveau de l’enseignement supérieur, il a été créé en 2006 au sein de l’Université de Bamako la Chaire UNESCO pour la Promotion de la Culture de la Paix et des Droits de l’Homme. Rattachée à la Faculté des Sciences Juridiques et Politiques de l’Université de Bamako, la Chaire a pour objectif la promotion d’un  système intégré d’activités de recherche, de formation, d’information, de documentation en matière de culture de la paix et des droits de l’Homme, ainsi que de démocratie et de tolérance.
3.2.2.3. Ministère de l’Administration Territoriale et des Collectivités Locales :

Il élabore et met en œuvre la politique nationale en matière d’administration du territoire, de développement des collectivités locales et d’aménagement du territoire. A ce titre, il a compétence, entre autres, à veiller sur la mise en œuvre des règles qui régissent la société notamment l’organisation des élections, la gestion de l’état civil, etc. 

Pour y arriver, il a développé de nombreux projets dont le Programme National d’Education à la Citoyenneté (PNEC). Instrument majeur d’éducation à public très large, le PNEC offre l’opportunité à la population malienne de maîtriser le nouvel environnement politique et institutionnel et d’avoir accès à l’information politique et juridique relative à ses droits, ses devoirs et ses opportunités de participation à la vie de la société.

Plus spécifiquement, le PNEC cherche à (i) renforcer la culture de la démocratie et des droits humains au Mali, (ii) consolider le sentiment d’appartenance des Maliens et des Maliennes à leur société démocratique, (iii) stimuler la participation des citoyens et des citoyennes à la vie démocratique et (iv) promouvoir la participation populaire et le contrôle citoyen dans la gestion des affaires locales, afin d’assurer le développement et la consolidation de la citoyenneté locale.

Les contenus pédagogiques des activités visent à faire connaître aux groupes cibles le Mali nouveau, démocratique et décentralisé où le citoyen est désormais invité à participer activement, à la fois en tant que détenteur de droits, mais aussi de responsabilités. 

3.2.2.4. Ministère de la Promotion de la Femme, de l’Enfant et de la Famille :

Il a pour  mission l’élaboration et la  mise en œuvre de la politique nationale de la promotion de la femme, de l’enfant et de la famille
. A cet effet, il est chargé en particulier de :

· l’élaboration et la mise en œuvre des mesures devant assurer le bien-être de la femme, de l’enfant et de la famille ; 

· l’élaboration et la mise en œuvre des actions visant à assurer une meilleure insertion économique, sociale et culturelle des femmes et des enfants par la prise en charge de leurs besoins spécifiques ; 

· la promotion des droits de la femme, de l’enfant et de la famille.

Pour réaliser cette mission, le Ministère a élaboré une Politique nationale de  promotion de l’enfant assortie d’un Plan d’action 2002 - 2006
. Il a, en outre, développé de nombreux projets pour assurer la réalisation du droit des enfants.

La mise en œuvre de ce Plan d’action a permis d’améliorer la situation de l’enfant dans les divers domaines de la survie, du développement, de la protection et de la participation avec la création du Parlement National des Enfants du Mali et de la Cité des Enfants.

3.2.3. Autres autorités compétentes :

3.2.3.1.  Assemblée Nationale :

Elle joue un important rôle dans la protection et la promotion des droits humains par  le vote de la loi et le contrôle de l’action gouvernementale. En outre, elle autorise la ratification des instruments juridiques internationaux et régionaux relatifs aux droits humains. 

3.2.3.2.  Médiateur de la République :

Autorité indépendante, le Médiateur de la République
 reçoit les réclamations concernant le fonctionnement des administrations de l’Etat, des Collectivités Territoriales, des établissements publics et tout organisme investi d’une mission de service public dans leurs relations avec les administrés.

Bien que n’étant pas un acteur de la mise en œuvre de la recommandation, le Médiateur de la République apparaît comme un conciliateur, un arbitre, un intermédiaire entre les usagers et l’administration. A ce titre, il n’est ni l’avocat du citoyen, ni le Procureur de l’administration. 

Le Médiateur de la République présente un rapport annuel au Président de la République et au Président de l’Assemblée Nationale.

3.2.3.3.  Organisations de la Société civile :

Au niveau non-gouvernemental, depuis la Révolution populaire du 26 mars 1991, le mouvement associatif au Mali a amorcé un remarquable développement. Parmi les associations et les ONG de défense, de protection et de promotion des droits humains
, on peut citer tout particulièrement :

· l’Association Malienne des Droits de l’Homme (AMDH) ;

· l’Observatoire des Droits de l’Enfant et de la Femme (ODEF) ;

· l’Association des Juristes Maliennes (AJM) ;

· le Mouvement des Peuples pour l’Education aux Droits Humains (PDHRE/DPEH-MALI) ;

· La Convention Nationale des Jeunes Juristes du Mali (CNJM.) ;

· L’Association pour le Progrès et la Défense des Femmes (APDF) ;

· La Coordination des ONG Maliennes d’Aide aux Enfants (COMADE) ;

· La Coordination des Associations et ONG féminines du Mali (CAFO) ;

· La Fédération Nationale des Associations de Parents d’Elèves et d’Etudiants du Mali (FENAPEEM) ;

· La Plate-forme Droits Economiques, Sociaux et Culturels du Mali (Plate-forme DESC du Mali) ;

· Le Comité d’action pour les droits de l’enfant et de la femme (CADEF).

IV. INFORMATIONS SUR L’APPLICATION DE LA RECOMMANDATION :

Au Mali, les Autorités de la 3e République ont affiché leur volonté pour la construction d’un Etat de droit. Le titre premier de la Constitution du 25 février 1992 est entièrement consacré aux droits humains. Cette volonté s’est manifestée au plan institutionnel par de nombreuses initiatives à savoir, la création de la Commission Nationale des Droits de l’Homme, le Comité National de l’Egal Accès aux Médias d’Etat, le Conseil Supérieur de la Communication, le Médiateur de la République. 

Aussi, le Mali se présente-t-il aujourd’hui comme étant l’un des pays de la sous-région Ouest Africaine où le processus démocratique et le souci du respect des droits humains connaissent des avancées notables. 

4.1 Elaboration et mise en œuvre de la politique nationale relative à l’éducation aux droits de l’homme :

4.1.1. Formulation de la politique nationale relative à l’éducation aux droits de l’homme :

4.1.1.1. Mise en place d’un Comité chargé de la formulation de la politique nationale :

A la faveur de la mise en œuvre du Programme mondial de la Culture de la Paix et de la Décennie des Nations Unies dans le domaine de l’Education aux Droits de l’Homme 1995 – 2004, le Gouvernement du Mali a mis en place un Comité de Pilotage du Programme National d’Education à la Culture de la Paix et aux Droits de l’Homme
. Ce Comité de Pilotage  est chargé de définir des conditions d’intégration de l’Education à la Culture de la Paix et des Droits Humains dans le système éducatif : mesures à prendre, actions à initier et le suivi évaluation. 

Le Comité de pilotage est composé en plus des départements en charge de l’Education, des institutions de droits de l’homme, des syndicats et des organisations de la société civile intervenant dans le domaine, des médias publics et privés et des partenaires techniques et financiers.

Il produit chaque année un rapport d’activités à l’appréciation d’un Comité Interministériel.

4.1.1.2. Analyse de la situation actuelle en matière d’éducation aux droits humains dans le système éducatif (Q2 1 A b) :

En vue d’introduire l’éducation aux droits humains dans le système éducatif, le Comité de Pilotage, à travers sa Cellule Technique, a engagé une équipe pluridisciplinaire pour réaliser une étude sur la perception malienne de la culture de la paix et des droits de l’homme. L’étude avait pour objectifs de :

· recenser les initiatives existantes au Mali dans les domaines de l’ECPDH ;

· identifier les éléments traditionnels et modernes de la culture qui participent de la culture de la paix ;

· fournir des indications sur la démarche à suivre pour l’introduction de ces valeurs dans les curricula de l’école fondamentale et secondaire ;

· recenser et répertorier les conventions internationales relatives aux droits humains signées par le Mali, les lois et textes nationaux qui fondent ces droits au Mali ;

· procéder à une analyse critique des conditions et modalités d’application de ces textes et faire éventuellement des recommandations en vue d’une application efficiente de ceux-ci
.

Pour ce faire, une recherche bibliographique et une enquête de terrain ont été menées. L’enquête de terrain a concerné l’ensemble du territoire, à l’exception notable de Kidal que les enquêteurs n’ont pas pu joindre en raison des difficultés de logistique. Cinq catégories de public cible ont été enquêtées : l’administration de la justice, les groupes professionnels, la société civile, les leaders politiques et titulaires d’emplois publics et les autres groupes constitués par les personnes déplacées, les personnes en voie de réinsertion ou appartenant à une communauté étrangère et les prisonniers. 

Il ressort de cette étude
 nationale que :

· Les sociétés maliennes ont diverses perceptions de la culture de la paix et des droits humains ; 

· le poids des traditions et des coutumes, même si des évolutions importantes sont perceptibles, marque encore les opinions et les comportements du plus grand nombre ;

· les traditions et les modernités ne sont pas dans une opposition irréductible, les enquêtés pensant que les traditions sont évolutives et que certaines modernités ne s’inscrivent pas dans la durée ;

· le Mali recèle des valeurs socioculturelles susceptibles d’être enseignées à l’école fondamentale et à l’école secondaire et pouvant contribuer à l’enrichissement de l’idéal universel des droits de l’homme et celui émergeant de la culture de paix. 

A la suite de cette étude, deux autres études ont été menées. La première réalisée en février 2002 a porté sur la «Stratégie et méthodologie d’Education à la Culture de la Paix et aux Droits Humains dans l’Education de base et l’enseignement secondaire ». Elle  visait
, sur la base des consultations auprès des responsables nationaux chargés de la mise en œuvre du Plan d’action National pour l’Education à la culture de la paix et aux droits humains, des prévisions du PRODEC, des experts internationaux, d’enquêtes auprès des responsables du système éducatif, des enseignants des deux ordres, de l’analyse du matériel pédagogique, à proposer une stratégie globale pour l’éducation à la culture de la paix qui assure une continuité entre l’enseignement fondamental et l’enseignement secondaire. 

La deuxième a concerné en août 2002 la «Prise en compte de l’éducation  à la Culture de la Paix et aux Droits Humains dans l’Education non formelle ». Elle avait pour objectifs
 de :

· faire l’état des lieux de la prise en compte des thèmes de la culture de la paix et des droits humains au niveau de l’éducation non formelle à travers les programmes du Ministère de l’Education, des ONG et autres acteurs intervenant dans le sous-secteur ;

· proposer une stratégie globale pour une prise en compte de l’enseignement de la Culture de la Paix et des Droits Humains au niveau de l’éducation non formelle à savoir des Centres d’Alphabétisation Fonctionnelle (CAF) et du Centre d’Education pour le Développement (CED) ;

· clarifier les concepts clés de la Composante 3 du Document d’Appui au PRODEC.

A l’effet de la prise en compte de l’éducation  à la Culture de la Paix et aux Droits Humains dans l’Education non formelle, l’étude a formulé les suggestions et recommandations suivantes :

· organiser une enquête sociale pour recenser les thèmes valides pour chaque zone ;

· veiller à l’introduction effective de l’ECPDDH dans les curricula de tous les sous-secteurs de l’éducation ;

· élaborer des supports didactiques valides pour l’enseignement/apprentissage de l’ECPDH ;

· élaborer des modules de formation à l’usage des formateurs de l’éducation non formelle ;

· former les agents chargés de la formation et de la supervision à l’usage desdits modules.

S’en est suivi l’élaboration de modules d’enseignement dans les deux sous-secteurs de l’Education.

Avec l’élaboration des modules d’ECPDH ainsi que l’identification des disciplines hôtes, l’Etat du Mali a amorcé l’introduction progressive de la culture de la paix et des droits humains dans son système éducatif. Il faut rappeler que l’introduction a bénéficié de contexte favorable caractérisé par :

· la Constitution du 25 février 1992 qui souscrit à la Déclaration Universelle des Droits de l’Homme et à la Charte Africaine des Droits de l’Homme et des Peuples ;

· l’adoption en mai 1998, des Grandes orientations de la politique éducative par le Gouvernement ;

· l’adoption, en décembre 1999, de la loi N°99-046 portant Loi d’Orientation sur l’Education
.

Suite aux nombreux conflits qui ont perturbé le monde, la Communauté Internationale, sous l’impulsion des Nations Unies, a décidé de développer de façon multiforme la culture de la paix, des droits humains et de la démocratie. L’éducation, formelle et non formelle, a été identifiée comme un moyen fort de promotion et de diffusion de la culture de la paix, des droits humains et de la démocratie.

Pour répondre à cet engagement, les Etats membres de l’Organisation des Nations Unies s’organisent à faire endosser l’Education à la Culture de la Paix, aux Droits Humains et à la Démocratie (ECPDHD) par leur système éducatif en élaborant des programmes et des contenus d’enseignement en fonction des spécificités des pays mais en ne perdant pas de vue le caractère universel des questions de paix, de droits humains et de démocratie.

Cependant, cette introduction de l’éducation à la culture de la paix et aux droits humains reste confrontée au déficit de formation du personnel enseignant et à la disponibilité de manuels didactiques adéquats.

4.1.1.3. Définition des priorités et formulation d’une stratégie nationale de mise en œuvre :

Dans le cadre de la stratégie nationale de mise en œuvre de l’Education à la Culture de la Paix et aux Droits Humains,  les études menées ont fortement recommandé, au regard de la diversité des perceptions de la Culture de la Paix et des Droits Humains, une approche globale et bien intégrée tant au niveau de l’enseignement formel que de l’éducation non formelle.

Cette recommandation a eu pour conséquence un ciblage public de l’ensemble de la population de l’enseignement fondamental et de l’enseignement secondaire et de l’éducation non formelle. Cette approche a l’avantage de niveler les connaissances et de favoriser une interaction active.

Le décret N° 401/PM-RM du 11 décembre 1998 créant un Comité de Pilotage du Programme National pour l’Education à la Culture de la Paix et aux Droits Humains présidé par le Ministre de l’Education consacre l’ECPDHD comme partie intégrante des programmes d’études au Mali.

Une Cellule attenante à l’Unité de Curricula du PRODEC chargée de l’introduction des éléments de l’ECPDHD dans l’éducation formelle et non formelle a été mise en place. Cette cellule est chargée d’opérationnaliser la prise en compte de l’ECPDHD dans les nouveaux curricula par la conduite d’actions dont une des plus importantes est l’élaboration d’un programme national d’ECPDHD. Pour les ordres d’enseignement du fondamental et du secondaire, cette cellule a élaboré un Programme national d’ECPDHD et un guide d’animation. 

Dans ce cadre, la cellule a procédé à un état des lieux, commandité l’étude sur l’analyse des besoins qui a abouti à la présente proposition de programme national en éducation à la culture de la paix, aux droits humains et à la démocratie.

La mise en œuvre du plan d’actions de la Cellule permettra à terme, de généraliser et de pérenniser l’ECPDHD dans le système éducatif malien.

La démarche d’élaboration du programme national en ECPDHD ici proposée a reposé sur :

1°) l’étude des rapports commandités par le Descriptif d’Appui au PRODEC (DAP) pour faire l’état des lieux,

2°) la revue de la littérature internationale,

3°) des entretiens avec des structures et personnes ressources, 

4°) les ressources sur Internet.

L’exploitation de ces différentes sources a également permis de stabiliser une liste de thèmes et sous thèmes à partir desquels des compétences, des objectifs d’apprentissage, des contenus et des activités ont été générés pour les ordres d’enseignement considérés. Ce programme est formulé dans une optique de curriculum préconisée par la refondation actuelle du système éducatif.

Au total, l’éducation aux droits de l’homme concerne le secondaire et le fondamental avec une mise en œuvre beaucoup plus avancée au fondamental. 

La Loi d’Orientation sur l’Education a défini un ensemble de finalités et d’objectifs sur lesquels s’articule la politique éducative nationale.

L’introduction de l’ECPDHD dans le système éducatif malien en général et dans l’enseignement non formel en particulier est l’opérationnalisation d’une des finalités assignées au système éducatif et formulée dans l’article 11 de ladite loi en ces termes : « Le système éducatif malien a pour finalité de former un citoyen patriote et bâtisseur d’une société démocratique, un acteur de développement profondément ancré dans sa culture et ouvert à la civilisation universelle, maîtrisant les savoir-faire populaires et apte à intégrer les connaissances et compétences liées aux progrès scientifiques, techniques et à la technologie moderne. »

De manière plus spécifique, la loi d’orientation justifie l’introduction de l’ECPDHD à travers les objectifs suivants :

· asseoir chez l’apprenant, par la pratique des méthodes actives, participatives et le dialogue et par l’organisation de la classe et de la vie sociale, l’apprentissage de la vie en commun, du travail en équipe et des bienfaits de la coopération ;

· entraîner l’apprenant à connaître et à pratiquer tant les prérogatives que les obligations d’un membre actif d’une société démocratique respectueuse de la paix et des droits fondamentaux de l’homme et du citoyen ;

· rendre l’apprenant attentif et sensible aux valeurs de l’engagement personnel et de la solidarité familiale et sociale, de la responsabilité parentale, de la préservation de la santé d’autrui et de la protection de l’environnement.

L’ECPDHD en tant qu’éducation/formation aux valeurs contribuera à l’atteinte de ces objectifs à travers une méthodologie et une pratique didactique basées sur l’étude et l’analyse des valeurs, des droits et des devoirs.   

4.1.1.4. Procédures et activités visant à la formulation de la politique (Q2 1 A d):

L’effort d’élaboration du Programme a consisté à poursuivre dans le même sens les contenus de l’ECPDHD du fondamental et au secondaire à l’effet de valider un contenu en vue d’éviter les ruptures didactiques dans les apprentissages des élèves. Cette vision de progression est essentielle dans la rédaction du curriculum. Elle tout aussi importante dans la formation des maîtres professeurs qui auront une perception globale de l’ECPDHD que pour le système d’évaluation du curriculum.

La reforme en cours du système éducatif a défini cinq domaines de formation qui regroupent toutes les anciennes disciplines. Cette approche intégrative est favorable à l’accueil des innovations. L’ECPDHD peut donc s’enseigner à travers les domaines de formation du curriculum et à travers les disciplines classiques.

La technique d’enseignement permet d’insérer les innovations dans les cursus de formation sans trop déranger les programmes et les horaires. Elle a été introduite dans l’enseignement fondamental à travers l’éducation environnementale et attend sa prise en compte au niveau du secondaire.    

4.1.2 Contenu de la Politique nationale relative à l’Education aux Droits de l’homme :

Comme indiqué au point 3.2.2, l’Education aux Droits Humains est réalisée au Mali par différentes structures de l’Etat. Son introduction dans le système éducatif a été amorcée, il y a une décennie, par les Départements en charge de l’Education Nationale.

4.1.2.1. Composantes officielles de la politique :

Pour définir les composantes de l’éducation à la culture de la paix et aux droits humains, les départements en charge de l’Education, par le biais  du Comité de Pilotage puis de la Division du Centre National de l’Education, ont réalisé une étude sur la stratégie et méthodologie d’introduction de l’éducation à la culture de la paix et aux droits humains dans l’enseignement fondamental et l’enseignement secondaire. 

Il ressort de cette étude les composantes suivantes
 :

· Culture de la paix

· Droits humains 

· Démocratie 

4.1.2.2.  Groupes cibles (Q2 1 B b) :

Les groupes cibles de l’éducation à la culture de la paix et aux droits humains sont :

· Au niveau de l’éducation formelle : 

· Les élèves de l’enseignement fondamental et secondaire, 

· les élèves-maîtres des écoles de formation de maîtres,

· les enseignants et les professeurs,

· le personnel de l’Education.

· Au niveau de l’éducation non formelle : 

· Les communautés éducatives,

· Les fonctionnaires de la justice, de la police et de la gendarmerie,

· Les médias,

· Les populations en général et les groupements de femmes en particulier,

· La société civile : groupements de femmes, d’hommes, de jeunes non scolarisés ou déscolarisés.

Au niveau de l’éducation non formelle, l’éducation à la culture de la paix et aux droits humains se réalisent à travers les Centres d’Alphabétisation Fonctionnelle (CAF), les Centres d’Apprentissage Féminin (CAFé), les Centres d’Education pour le Développement (CED) et les Assemblées Générales des Acteurs Stratégiques (AGAS).

4.1.2.3. Thèmes intégrés dans la politique nationale (Q2 1 B c) :

Au Mali, les thèmes de l’éducation à la culture de la paix et aux droits humains sont très variés. Au niveau de l’enseignement fondamental et secondaire, ils portent sur :

· Dans le domaine de la culture de la paix
 :

· les problèmes mondiaux 

· les institutions : internationales, régionales et nationales

· l’apprentissage interculturel

· les vertus morales et sociales

· le civisme

· l’environnement

· Dans le domaine des droits humains
 :

· l’introduction à l’apprentissage des droits de l’homme

· les droits civils et politiques

· les droits économiques, sociaux

· les droits culturels

· le droit au développement et à l’environnement

Quant au niveau de l’éducation non formelle, les thèmes concernent :

· Dans le domaine de la culture de la paix
 :

· l’entraide/solidarité

· l’intégration et complémentarité

· la gestion concertée du terroir

· le cousinage

· le foncier

· les causes de conflits

· le respect de la personne humaine

· l’hospitalité

· le respect des différences

· les horreurs de guerre (études de cas)

· le respect des personnes âgées

· la mondialisation

· la globalisation

· les méfaits de la violence

· le respect d’autrui

· la connaissance des valeurs traditionnelles positives

· le groupe d’âge

· les associations

· la tolérance

· la lutte contre la pauvreté

· la valorisation du patrimoine culturel

· le patrimoine

· la cohabitation

· la démocratie

· la vie en harmonie avec l’environnement

· le civisme

· la justice, l’égalité et l’équité

· le travail d’équipe

· le dialogue

· le pardon.

· Dans le domaine des droits humains
 :

· les textes fondamentaux (Constitution, code électoral, charte des partis)

· les libertés (expression, opinion, de mouvement, association …)

· les droits (à l’éducation, de l’enfant, à la santé, à la vie …)

· les devoirs

· la connaissance des symboles de la république

· la citoyenneté

· le code de la route

· le code domanial

· le code de mariage

· l’héritage en milieu traditionnel et par rapport à la loi

· le respect de la loi et des prescriptions légales

· le respect de la laïcité de l’Etat

· le droit de culte

· la déclaration universelle des droits de l’homme

· le code foncier

· le droit civil

· le pacte

· les conventions

· les traités

· les chartes

4.2. Actions destinées à promouvoir l’éducation aux droits de l’homme (Q2 2)

4.2.1. Méthodes et contenus d’apprentissage et de formation (Q2 2 1)

Au-delà des connaissances théoriques nécessaires à la formation d’un bon citoyen, l’enseignement des différents contenus vise essentiellement un changement de comportement chez les cibles. Pour atteindre cet objectif, un certains nombre de méthodes et techniques ont été identifiées et retenues pour véhiculer les contenus d’apprentissage et de formation.

4.2.1.1. Méthodes d’apprentissage et de formation :

Elles portent essentiellement sur : 

· le travail de groupe, 

· la recherche collective d’idées ou brainstorming, 

· le projet d’activités, 

· la leçon – débat, 

· la photo – langage, 

· le jeu de rôles, 

· l’élaboration progressive, 

· le plaidoyer, 

· l’enquête, 

· l’exploitation de textes, 

· le témoignage, 

· la visite de sites, 

· la rédaction de messages, 

· les Sketches, 

· les simulations, 

· les études de cas, 

· le projet d’école, 

· la sensibilisation, 

· la boite à images,

· etc.

4.2.1.2. Contenus d’apprentissage et de formation :

Les contenus d’apprentissage et de formation concernent :

· dans le domaine de la culture de la paix
 :

· la faim,

· la pauvreté,

· la mendicité,

· les maladies (SIDA)

· l’analphabétisme,

· les catastrophes naturelles, 

· les conflits et maintien de la paix,

· l’ONU  et ses Institutions spécialisées,

· l’OUA,

· la tolérance,

· la solidarité,

· la dignité,

· la bonté,

· la probité,

· la loyauté,

· etc.

· dans le domaine des droits humains
 :

· le concept /définition des droits de l’homme,

· les droits de l’homme et les valeurs

· les droits de l’homme et universalité,

· les droits de l’homme et société,

· les droits de l’homme et les droits spécifiques (droits de l’enfant, de la femme),

· les catégories de droits (droits civils et politiques)

· la déclaration universelle des droits de l’homme,

· la charte africaine des droits de l’homme et des peuples,

· le Pacte International relatif aux Droits Civils et Politiques

· la Convention relative aux droits de l’enfant,

· la convention relative aux droits de la femme,

· le droit au travail,

· le droit à un niveau de vie suffisant,

· le droit à la sécurité sociale,

· le droit à l’éducation,

· le droit à l’information,

· le droit de participer à vie culturelle,

· le droit au développement,

· le droit à un environnement équilibré,

· le droit d’accès au patrimoine naturel et culturel 

· le droit d’accès au patrimoine commun de l’humanité

4.2.2. Travaux effectués en coopération avec le Système des écoles associées de l’UNESCO :

Le Mali a adhéré au réSEAU en 1986. De cette date à 1998, 13 écoles participaient au réSEAU, toutes de l’enseignement primaire et réparties entre trois régions économiques et administratives du pays : Bamako, Kayes et Ségou.

Actuellement, le réSEAU malien compte 153 écoles réparties sur l’ensemble du territoire national dont 144 du premier cycle (niveau primaire) et 9 du second cycle (niveau intermédiaire). Le Mali ne dispose pas pour le moment d’écoles associées dans les ordres d’enseignement (préscolaire, secondaire, supérieur, normal ou non formel). Les écoles associées du Mali, en plus du Programme Officiel de l’Enseignement Fondamental, enseignent aux élèves des thèmes et sujets retenus par le réSEAU : rôle du Système des Nations Unies et son action dans la résolution des problèmes mondiaux comme la faim, les maladies, la pauvreté, l’analphabétisme, la démographie, les conflits, les violences et les catastrophes naturelles, sociales, écologiques, l’éducation à la culture de la paix, les droits de l’homme, la démocratie, la tolérance, l’apprentissage interculturel, les questions environnementales…

Les maîtres des écoles associées, lors des ateliers, ont été formés aux méthodes et techniques appropriées pour dispenser ces notions. Les maîtres formés ont été chargés à leur tour d’apprendre ces techniques aux maîtres non formés.

Pour assurer la formation des enseignants des écoles associées, il a été mis en place une équipe nationale de formateurs de formateurs. Cette équipe est chargée non seulement de former les maîtres des Ecoles Associées à l’enseignement des thèmes du réSEAU, mais aussi d’assurer le suivi-appui de toutes les écoles dont les maîtres ont été formés. Elle effectue souvent des visites dans les écoles au cours desquelles elle observe les maîtres dispenser les leçons ; elle se rend compte aussi des activités réalisées : dessins et messages produits par les élèves et  affichés dans les classes, pensées du jour sur une pancarte suspendue dans la cour de l’école. 

Il convient de rappeler que toutes les écoles associées du Mali portent des logos et chacune d’elle a reçu de la part des autorités scolaires des certificats de reconnaissance.

En plus des écoles associées de l’UNESCO, nous notons au Mali l’existence de l’école amie des enfants, amie des filles  (EAE).  Lancée à la rentrée scolaire 2002-2003 dans le cadre du Programme Education pour la Vie mis conjointement en œuvre par le Ministre de l’Education Nationale du Mali et l’UNICEF elle est fondée sur le respect des droits des enfants.

L’école amie des enfants, amie des filles se veut une réponse innovante à la très faible participation des enfants à leur propre éducation ainsi que la situation défavorable des filles par rapport à l’école. En partant des droits de l’enfant et des 5 dimensions de l’école amie des enfants, amie des filles, les élèves font un diagnostic de leur école, ils identifient des domaines prioritaires d’action, puis constituent des ministères en fonction des préoccupations retenues. Ainsi, les enfants s’organisent en gouvernement des enfants pour améliorer le cadre ou les conditions de vie à l’école et s’épanouir dans un contexte favorisant la responsabilité et la solidarité. A l’image du gouvernement d’un pays, c’est un « jeu de rôles » démocratique qui permet aux élèves, de participer directement à la gestion de leur école, à la conception et à la gestion de projets.  Dans le  gouvernement  des  enfants,  les  enfants  sont acteurs et décisionnaires.  Cette  démarche  qui  fait  participer des enfants en leur laissant exercer des responsabilités, est très formatrice et donne toujours d’excellents résultats. Elle fait partie de ce qu’on appelle les pédagogies actives. Le gouvernement des enfants est un outil pédagogique pour la participation des enfants au niveau de l’école. Il permet aux élèves d’exercer de vraies responsabilités, de s’organiser en équipe, de développer un esprit d’équipe et des solidarités, de répartir équitablement les responsabilités et les travaux entre les filles et les garçons, de se donner des objectifs et des règles de travail, d’instaurer une autodiscipline, de développer la confiance en soi, de valoriser ses propres capacités, d’identifier des problèmes et de trouver des solutions, d’apprendre à rendre compte, d’apprendre les bases de la vie associative et de la démocratie locale.

Actuellement, 1186 écoles fondamentales sont impliquées dans l’approche école amie des enfants, amie des filles dans les régions de Kayes, Ségou, Mopti et dans le District de Bamako. Elle a permis :

· aux enfants de découvrir pleinement leurs droits, de savoir que l’école est leur affaire, qu’ils ont leurs mots à dire et leurs actions à mener pour la bonne marche de l’école ;

· aux enseignants de mieux cerner les droits des enfants, de respecter les enfants, de les aider à s’impliquer personnellement dans toutes les activités qui concernent la vie de l’école ;

· aux parents de comprendre que leurs enfants ont des droits, qu’ils doivent les écouter, les respecter, les impliquer dans les tâches et les prises de décisions qui concernent leur vie scolaire.

4.2.3. Education extrascolaire :

Actions entreprises en faveur des groupes vulnérables : 

Ces groupes sont constitués par les enfants, les femmes et les personnes handicapées. Les actions qui sont initiées en leur faveur en matière de respect et de protection des droits humains et des libertés fondamentales se traduisent dans les faits par : 

Au niveau de l’éducation scolaire :

· la prise en compte de leurs droits spécifiques au niveau des instruments nationaux, régionaux et internationaux élaborés, approuvés, signés ou ratifiés par le Mali ;

· la reconnaissance des droits à l’éducation, à la formation, au travail, au logement, aux loisirs, à la santé et à la protection sociale accordés à chaque citoyen par la Constitution ;

· l’égalité de chances d’accès à l’éducation ;

· la laïcité, l’obligation scolaire et la gratuité de l’école accordées à chaque enfant ;

· l’interdiction formelle des châtiments corporels à l’école ;

· l’application de la parité entre filles et garçons au moment de l’inscription à l’école ;

· la mise en œuvre de stratégies dans le cadre de la formation et de la scolarisation accélérée des filles permettant au maximum de celles-ci d’être inscrites à l’école et de s’y maintenir ;

· la scolarisation des enfants handicapés (sensoriels, physiques, mentaux) au sein des Institutions d’Education Spéciale créées par les Organisations de Personnes Handicapées (OPH) avec l’appui de l’Etat, des Personnes de bonne volonté et des Partenaires Techniques et Financiers (PTF) ;

· la scolarisation des enfants handicapés dont l’état le permet dans les écoles inclusives.

Au niveau de l’éducation extrascolaire :

· la récupération de jeunes non scolarisés ou déscolarisés âgés de 9 à 15 ans au sein des Centres d’Education pour le Développement (CED) en vue de faciliter leur insertion socio-professionnelle ;

· la récupération des jeunes filles déscolarisées ou non scolarisées au sein des Centres d’Apprentissage Féminin (CAFé) afin de leur permettre de mieux s’insérer dans la vie active ;

· l’alphabétisation des femmes adultes au niveau des Centres d’Alphabétisation Fonctionnelle (CAF) ;

· l’accueil, l’écoute, l’orientation, ou l’hébergement des enfants âgés de 5 à 18 ans révolus et nécessitant des mesures spéciales de protection au niveau des Centres d’Ecoute Communautaires ;

· l’encadrement professionnel des enfants en situation difficile par les ONG nationales et internationales dans le but de faciliter leur insertion sociale et économique ;

· l’encadrement psychologique, social  et professionnel de jeunes handicapés non scolarisés ou déscolarisés au sein des ateliers qui leur sont destinés.

4.2.4 Formation des enseignants et autres catégories de personnel éducatif :

La formation des enseignants et autres catégories de personnel éducatif pour l’enseignement de l’éducation à la culture de la paix et aux droits humains a été réalisée un certain nombre d’activités dont :

· la formation des enseignants expérimentateurs sur les outils pédagogiques d’ECPDHD (Programmes, Guides, Modules et Mallette) ;

· la formation des formateurs du niveau central, à l’animation des modules d’Education à la Culture de la Paix, aux Droits Humains et à la Démocratie ;

· la formation des Directeurs des Centres d’Animation Pédagogique (DCAP), à l’animation des modules d’Education à la Culture de la Paix, aux Droits Humains et à la Démocratie ;

· la formation des superviseurs d’ONG ;

· la formation des animateurs des Centres d’Alphabétisation et de CED.

Afin d’assurer les différentes formations, des guides et modules de formation furent élaborés dans les domaines ci-dessus mentionnés.

4.2.5 Recherche :

Au Mali, l’usage de la recherche prend de plus en plus de l’importance. Pour réaliser l’éducation à la culture de la paix et aux droits humains, plusieurs études ont été menées notamment :

· Ministère de l’Education de Base, Perceptions Maliennes de la Culture de la Paix et des Droits Humains réalisées sous réalisée sous la coordination du Pr Doulaye KONATE, Bamako, 1998, 178 pages.

· Ministère de l’Education, Etude portant stratégie et méthodologie d’introduction de l’éducation à la culture de la paix et aux droits humains dans l’enseignement fondamental et secondaire réalisée sous la coordination du Pr Doulaye KONATE, Bamako, Février 2002, 82 pages.

· Ministère de l’Education Nationale, Etude portant sur la prise en compte de l’éducation à la culture de la paix et aux droits humains dans l’éducation non formelle réalisée par Youssouf M. HAIDARA et Abdoul Aziz MAIGA, Bamako, Août 2002, 72 pages

Ces recherches ont été participatives et ont impliquées toutes les composantes de la société malienne. 

4.2.6. Coopération internationale :
Plusieurs réunions internationales ont été  tenues à Bamako dans le cadre de la promotion de la culture de la paix et des droits de l’homme.

· Symposium International sur le bilan des pratiques de la démocratie, des droits et des libertés dans l’espace francophone

A l’occasion  de cette rencontre tenue à Bamako en novembre 2000,  les Ministres et Chefs de délégation des Etats ayant le français en  partage ont confirmé dans  une déclaration du 3 novembre 2000, dite Déclaration de Bamako,  leur adhésion aux principes de la démocratie, leur engagement pour la consolidation de l’Etat, la tenue d’élections libres, fiables et transparentes  et pour la promotion d’une culture démocratique intériorisée et le plein respect des droits de l’Homme.

· Séminaire des Clubs UNESCO de la Région Afrique : Cette rencontre s’est tenue à Bamako  du  15 au 16  décembre 2008 et  visait les objectifs suivants :

· Contribuer à la célébration du 60E Anniversaire de la Déclaration universelle des droits de l’homme ;

· Définir une stratégie en vue de promouvoir et de poursuivre le combat commun du Président Nelson  Mandela et de l’UNESCO pour les droits de l’homme, en particulier dans les domaines de l’Education et de la lutte contre le racisme et toutes les formes de discrimination.

Les représentants des clubs pour l’UNESCO  de la Région Afrique ont été invités à cette rencontre. Il est à noter que le Mali a aussi organisé la Consultation Régionale des Clubs UNESCO d’Afrique, du 28 juin au 1er juillet 2005.

· Séminaire sous-régional ISESCO sur les moyens d’activation du rôle des organisations non gouvernementales en Afrique dans le domaine de la diffusion des valeurs de justice, de  paix et de développement 

Trois objectifs majeurs étaient fixés à cette rencontre qui s’est tenue à Bamako, du 22 au 24 mai 2008 :

· mettre en valeur le dialogue entre les cultures et les civilisations en tant qu’élément fondamental dans les produits culturels et médiatiques ;

· souligner le rôle du dialogue entre les cultures et les civilisations dans la promotion de la culture de tolérance, de justice et de paix entre les peuples et la réalisation du développement global et durable ;
· sensibiliser davantage aux spécificités culturelles et civilisationnelles ainsi qu’à l’importance du respect de l’autre et de la lutte contre les stéréotypes négatifs échangés entre les entités ethniques et linguistiques dans le continent africain.
Les pays suivants étaient représentés à cette rencontre : Burkina Faso, Sénégal, Guinée, Côte d’Ivoire, Mali, Niger, Bénin, Togo, Gabon, Cameroun, Mauritanie

· Séminaire sous-régional statutaire du Réseau du Système des Ecoles Associées de l’UNESCO pour l’Afrique de l’Ouest (RESAO)
Le Mali a participé à cette rencontre qui s’est tenue à Lomé (Togo), en avril 2005. Le thème du séminaire était les « Les Ecoles associées face aux enjeux de la Décennie internationale de la promotion d’une culture de la non violence et de la paix au profit des enfants ».  L’objectif principal était de faire le point des activités du RESAO depuis le séminaire constitutif de juillet  2003, tenu à Lomé et de dresser un bilan à mi-parcours de la Décennie internationale de la culture de la paix 2001-2010. 

Le projet UNESCO/Luxembourg de « Formation aux droits humains, à la citoyenneté et à la démocratie locale au Sénégal, au Mali et au Burkina Faso » a cherché à vulgariser l’expérience de l’UNESCO en matière de formation « aux droits de l’homme, à la citoyenneté et à la démocratie locale ». Il s’inscrivait aussi dans une perspective d’accompagnement et d’approfondissement des processus de décentralisation, compte tenu de la place centrale des droits de l’homme dans la promotion de la démocratie et du développement.

Dans le cadre de ce projet, notre pays a abrité en février 2005 une rencontre sous-régionale d’échange d’expériences qui a réuni les experts en décentralisation des trois pays : Burkina Faso, Mali, Sénégal. 

· Quelques exemples d’échanges d’expériences, de réunions, d’activités conjointes qui ont été menées avec des partenaires d’autres pays et régions : 

Les élèves des Ecoles Associées du Mali ont échangé, au cours des derniers années, des correspondances entre eux et avec ceux des Ecoles Associées de France (Collège de Clermont – Ferrand), d’Espagne (Centre UNESCO d’Aragon), de Costa Rica (Lycée de San José) et de Suisse (Ecole de la Maison Chappuis). Des jumelages ont été réalisés entre les écoles maliennes et certaines de ces écoles.

Par ailleurs, le réSEAU malien a participé aux projets phares suivants :

· le Patrimoine mondial aux mains des jeunes ;

· la Lutte contre la Désertification ;

· la Mallette de la Paix ;

· Nourrir les esprits, combattre la faim ;

· Le Projet éducatif sur le forum universel des cultures ;

· Le Mondialogo School constest 2003 – 2004.

V. METHODES APPLIQUEES POUR APPELER L’ATTENTION DES DIVERSES AUTORITES NATIONALES SUR LA RECOMMANDATION ET SURMONTER LES OBSTACLES :

La réalisation des droits humains en général et leur connaissance/apprentissage en particulier a toujours préoccupé les différents maillons de la société malienne. Ainsi, des mécanismes ont été développé tant au niveau étatique que des partenaires et organisations de la société civile pour attirer l’attention de l’Etat sur son rôle régalien de satisfaire aux engagements régionaux et internationaux. 

Au niveau de l’Etat, en plus du Comité de Pilotage qui avait en charge l’introduction de l’éducation à la Culture de la Paix et aux Droits de l’Homme dans le système éducatif, il existe le Parlement National des Enfants du Mali. Ce Parlement interpelle l’Etat, au moins, annuellement, à l’occasion de la journée de l’enfant, sur la mise en œuvre de ses engagements en faveur de l’enfance.

Les partenaires techniques et financiers ne manquent pas les occasions pour attirer l’attention l’Etat sur la mise en œuvre des recommandations et engagements de la communauté internationale. Pour ce faire, ils utilisent plusieurs créneaux notamment les audiences aux Autorités compétentes, les journées consacrées à ces droits, les espaces qui leur sont dédiés par les activités qu’ils accompagnement. 

Les organisations de la société civile, fidèles à leurs missions originelles, œuvrent aux côtés de l’Etat pour l’atteinte des objectifs assignés. Elles travaillent aussi à attirer l’attention de l’Etat sur ses engagements librement consentis. Dans ce sens, les OSC ont développé de plusieurs activités et stratégies pour appeler l’Etat à satisfaire ses engagements internationaux. 

A ce niveau, l’atelier de renforcement des capacités des Organisations de la Société Civile en droits humains de septembre 2005 est déterminant. Organisé par PDHRE/DPEDH-MALI en partenariat avec le Ministère de l’Education Nationale et l’UNESCO, cet atelier a partagé la situation des droits humains au Mali, fait le point de l’introduction de la culture de la paix, des droits humains et de la démocratie dans le système éducatif avec ses avancées et ses contraintes et initié les participants à la démarche de rédaction de rapport sur les droits humains
.

Est aussi déterminant, le panel de haut niveau organisé par la Plate-Forme DESC du Mali auquel ont participé la Primature et le Ministère de la Justice du Mali, au cours du Forum Mondial des Droits de l’homme, tenu à Nantes en 2006. Ce panel a attiré l’attention des Autorités publiques sur la nécessité de développement des mécanismes endogènes pour satisfaire les engagements internationaux souverainement contractés.

Les conférences et séminaires organisés par la Chaire UNESCO ont permis de mettre l’accent sur l’éducation aux droits de l’homme  dans le développement du pays.

Enfin, les conclusions de la session ordinaire de la Commission Nationale des Droits de l’Homme invitent-elles l’Etat du Mali à honorer davantage ses engagements pris dans le cadre de la promotion et de la protection des droits de l’homme.

Il faut aussi noter que les études réalisées et leurs recommandations constituent des méthodes d’invitation de l’Etat à l’élaboration de politiques et programmes pour réaliser tel ou tel droits humains.

VI. CONCLUSION :

L’adhésion du Mali à la Recommandation de 1974 de l’UNESCO et sa mise en œuvre par l’introduction de l’éducation à la culture de la paix et aux droits humains dans l’enseignement formel et non formel, traduit la volonté des Autorités politiques de construire un environnement socioéconomique propice à l’épanouissement de l’être humain.

Aussi, les progrès accomplis malgré les difficultés socioéconomiques sont-ils entrain de favoriser la consolidation d’un Etat de droit, démocratique et pluraliste conforme aux aspirations du peuple du Mali.
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